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Bases legales et contröle de l'utilisation des stimulateurs de croissance

J. Morel

1. Bases legales

Selon la loi sur l'agriculture du 3 octobre 1951, les matieres auxiliaires de l'agri-
culture mises dans le commerce ä titre professionnel telles que par exemple les

«matieres fourrageres» ainsi que les «specialites destinees a accroitre la production
agricole ou ä 1'ameliorer» sont soumises ä un contröle.

Toujours selon cette loi, les stations föderales competentes (pour les aliments
destines aux animaux la Station föderale de recherches sur la production animale de

Grangeneuve FAG) publient un «manuel des matieres auxiliaires de l'agriculture»
dans lequel figurent les proprietes minimales exigees des differents produits.

Enfin, la loi sur l'agriculture prevoit que les matieres auxiliaires qui ne sont pas
decrites dans le manuel cite ci-dessus sont soumises au regime de l'autorisation.

L'ordonnance d'application de cette loi est «l'ordonnance sur le commerce des
matieres auxiliaires de l'agriculture» du 4 fevrier 1955. Elle definit de maniere plus
precise ce qu'il faut entendre par aliments destines aux animaux:

«Sont consideres comme aliments des animaux tous les produits simples ou
composes, ainsi que les specialites, servant ä l'alimentation des animaux employes
dans l'agriculture. Sont compris dans cette definition les produits destines ä stimuler
la production et reputes completer les aliments dans le cas de carence de mineraux,
de vitamines ou d'autres principes actifs, ou les ameliorer de toute autre maniere.
Sont egalement consideres comme aliments en particulier les matieres fourrageres
contenant des substances medicamenteuses, en tant qu'elles servent ä maintenir et ä
ameliorer la productivite des animaux.»

Ce qui precede montre que les substances antimicrobiennes utilisees comme
stimulateurs de croissance sont, d'une part, assimilees ä des «aliments» destines aux
animaux et sont, d'autre part, soumises au regime de l'autorisation par le fait qu'elles
ne sont pas definies dans le manuel des matieres auxiliaires de l'agriculture.

2. Regime de l'autorisation

Conditions materielles

Les conditions materielles qui doivent ötre remplies pour qu'une substance sou-
mise au regime de l'autorisation puisse etre homologuee sont donnees dans l'ordonnance

sur le commerce des matieres auxiliaires de l'agriculture. Les points essentiels
sont les suivants:

- Si la matiere en question se pröte suffisamment ä l'usage prevu et que,
employee selon les instructions elle ne risque notamment pas d'avoir d'effets secondaires



252 J. Morel

gravement prejudiciables, la station doit delivrer une autorisation dont la portee n'ex-

cede pas ce qui a ete demande.

- Pour les aliments contenant des substances medicamenteuses (stimulateurs de

croissance) 1'autorisation ne peut Stre accordee que:
Si l'emploi de tels aliments n'implique pas de risques pour l'homme et les ani-

maux.
Si les antibiotiques ou autres substances antibacteriennes prevus comme

adjuvants ne sont pas des produits medicalement importants et qu'il ne faille pas s'atten-

dre que leur utilisation entraine la formation de resistance aux produits antibacte-
riens importants en medecine.

Si la concentration envisagee de substance medicamenteuse dans les aliments des

animaux exclut un dosage ayant des effets medicaux.
S'il est prouve que les combinaisons de substances medicamenteuses sont plus ef-

ficaces que les composants isoles.
Si l'on dispose de methodes d'analyse (qualitative et quantitative) pour les

substances medicamenteuses ajoutees.
Si la maison qui fabrique l'aliment ou le met dans le commerce dispose du

personnel professionnellement qualifie, ainsi que des locaux et d'installations appro-

pries.

Dossiers d'homologation

Des conditions materielles fixees par l'ordonnance sin le commerce des matieres

auxiliaires de l'agriculture dependent les exigences posees aux dossiers d'homologation

qui doivent etre fournis par les maisons qui desirent mettre un nouveau stimula-

teur de croissance sur le marche.
La substance doit §tre decrite de maniere precise (structure, proprietes physiques

et chimiques, stabilite, etc.). L'efficacite doit etre prouvee et les eventuels effets syner-

getiques ou antagonistes avec d'autres substances medicamenteuses usuelles indiques,

La description des caracteristiques bacteriolögiques des substances ä effets antibacte-

riens doit comprendre le spectre d'activite, des indications sur la resistance et la
resistance croisee avec d'autres substances medicamenteuses ä effet antibacterien. Les

etudes de toxicite doivent etre entreprises sur deux especes animales au moins et

comprendre la toxicite aigüe, la toxicite chronique ainsi que des examens speciaux de

toxicite portant sur Fembryologie, la teratologie, etc. Des etudes sur le comportement
de la substance dans l'organisme animal (absorption de la substance, repartition dans

Forganisme, elimination, metabolites, residus) sont exigees. Ces resultats doivent per-

mettre d'apprecier la situation au niveau des residus de la substance et de ses metabolites

dans les denrees alimentaires d'origine animale. Le mode d'application, le

dosage dans les aliments des especes animales prevues ainsi que des methodes d'ana-

lyses qualitatives et quantitatives de la substance dans les premix doivent egalemeni

figurer dans le dossier d'homologation. Enfin, des indications sur une influence
eventuelle de la qualite organoleptique des produits animaux sont demandees.
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Deroulement de l'homologation

Les dossiers d'homologation sont juges par differents specialistes des disciplines
concernees. Un toxicologue se penche sur les aspects toxicologiques de la substance
et de ses metabolites, alors qu'un bacteriologue jugera les aspects bacteriologiques.
L'efficacite de la substance et les aspects relatifs ä l'alimentation des especes animales
concernees seron t examines par des nutritionnistes. De plus, dans le domaine des

substances antimicrobiennes utilisees comme stimulateurs de croissance, la commission

des specialistes de l'office intercantonal de contröle des medicaments doit etre
entendue ä titre d'organe consultatif. Cette commission pluridisciplinaire regroupe
des specialistes des disciplines suivantes: nutrition animale, medecine veterinaire,
medecine humaine, toxicologic, bacteriologie, hygiene alimentaire et hygiene des

viandes. Sur la base des rapports des differents specialistes et des recommandations
de la commission precitee la station accorde ou refuse l'autorisation demandee.

Les autorisations sont limitees ä cinq ans. Passe ce delai, si rien ne justifie un re-
trait de la substance, ou une modification de l'autorisation, cette derniere est renou-
velee.

3. Stimulateurs de croissance autorises en Suisse

Liste des substances (tableau 1)

La Station föderale de recherches sur la production animale de Grangeneuve, pu-
blie ä intervalles reguliers une hste dans laquelle figurent toutes les substances
antimicrobiennes autorisees en Suisse comme stimulateurs de croissance. Elles sont don-
nees par categories (antibiotiques, «autres» chimiotherapeutiques). Pour chaque
substance, les especes animales pour lesquelles elles ont ete homologuees, ainsi que
les dosages maximum autorises sont indiques.

Comme on peut le voir dans le tabl. 1 certaines substances sont autorisees sans
temps de retrait, d'autres seulement jusqu'ä un poids vif de 60 kg pour les porcs et
100 kg pour les veaux. Un temps de retrait de quelques jours ne peut que rester theo-
rique et ne sera vraisemblablement que rarement applique dans la pratique et surtout
le respect de cette mesure n'est pas contrölable. C'est la raison pour laquelle les
substances dont les aspects toxicologiques et de residus le permettent, sont autorisees jus-
qu'en finition sans temps de retrait, et que pour les autres substances la limite d'utili-
sation a ete fixee de telle maniere qu'un changement d'aliment pour la fin de la
Periode d'engraissement se justifie physiologiquement.

Au verso de la hste precitee se trouvent quelques indications importantes concer-
nant l'utilisation des stimulateurs de croissance antimicrobiens. Tout d'abord il s'agit
de relever le fait qu'aucune de ces substances n'est autorisee pour les aliments destines

aux vaches laitieres. II faut ensuite souligner que les combinaisons de substances
de meme classe ne sont pas autorisees. Mentionnons enfin la limitation globale de
substances antimicrobiennes par kg d'aliment qui s'eleve ä 150 mg, ä l'exception des
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Tableau 2:

commun
Comparaison des substances antimicrobiennes autorisees en Suisse et dans le Marche

Homologuees pour

Substance en Suisse
dans le
Marche commun Remarques

Avoparcine Pores, veaux, poulets Pores, poulets

Bacitracine Pores, veaux, poulets, Pores, veaux, poulets
pondeuses pondeuses

Flavomycine Pores, veaux, engr. Pores, veaux, engr.
gros bovins, poulets gros bovins, poulets
pondeuses pondeuses

Lasalocide (Bovatec) engr. gros bovins —

Lyncomycine — Poulets

Mocimycine — Poulets, pores
Monensine engr. gros bovins engr. gros bovins

(Rumensine)
Nosiheptide — poulets, pores
Salinomycine Pores, engr. gros

bovins

Spiramycine Pores, veaux, poulets Pores, veaux, poulets

Tylosine Pores, veaux, poulets Pores

Virginiamycine Pores, veaux, poulets Pores, veaux, poulets
pondeuses pondeuses

Carbadox (Mecadox) Pores, veaux Pores

Olaquindox Pores, veaux Pores
(Bayo-n-ox)

Dimetridazole Pores —

Ipronidazole Pores —
Ronidazole Pores —

Furazolidone Pores, veaux, poulets —
Nitrovine (Payzone) Pores, veaux, poulets Pores, veaux, poulets

En processus d'homologation
pour les veaux k Bruxelles

En processus d'homologation
k Bruxelles

En processus d'homologation
k Bruxelles

Etait en annexe II, autorisa-
tion non renouvelee en 1981

Etait en annexe II, autorisa-
tion non renouvelee en 1981

aliments destines ä un emploi de courte duree (aliments de demarrage, aliments

stress, etc.) qui peuvent en contenir jusqu'ä 200 mg par kg.

Concordance avec le Marche commun (tableau 2)

Dans la mesure du possible, notre pays s'efforce d'adapter sa liste des substances

antimicrobiennes autorisees comme stimulateurs de croissance aux prescriptions en

vigueur au sein du Marche commun. II existe toutefois certaines differences, qui pen-

vent se resumer comme suit.
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Le Marche commun dispose de deux niveaux d'autorisation qui sont l'annexe II
et l'annexe I. Les substances en annexe I sont autorisees definitivement et sont obli-
gatoires pour tous les pays. L'annexe II peut Stre comparee ä une autorisation' provi-
soire et l'homologation n'est pas obligatoire pour tous les pays.

Au niveau des dosages d'utilisation, nous donnons uniquement la teneur maximale

autorisee pour chaque substance. Au sein du Marche commun on trouve egale-
ment, en plus de la teneur maximale, la teneur minimale imposee.

Une difference essentielle reside encore dans le fait qu'au sein du Marche
commun les combinaisons de substances ne sont pas admises, alors qu'en Suisse mi-
ses ä part les limites citees precedemment, les combinaisons de substances sont autorisees,

pour autant que l'efficacite de la combinaison soit superieure ä l'efficacite de la
substance seule.

4. Contröle de l'utilisation des stimulateurs de croissance

Introduction

Comme releve precedemment (cf 1, Bases legales), les aliments destines aux ani-
maux ainsi que les specialites destinees ä accroitre la production agricole ou ä l'ame-
liorer sont soumises ä un contröle. La station föderale de recherches sur la production
animale de Grangeneuve n'est pas seulement chargee de l'homologation des substances

soumises au regime de l'autorisation, mais est egalement instance de contröle
pour l'ensemble de la Suisse.

Dans ce chapitre nous ne traiterons pas tous les aspects du contröle officiel des

aliments, mais nous nous limiterons aux points qui concernent essentiellement les
substances antimicrobiennes.

Täches et organisation du contröle officiel des aliments

Les täches et les buts du contröle officiel des aliments peuvent se resumer comme
suit:

- contröler que les prescriptions en vigueur (par exemple Celles relatives ä l'utilisation

des substances antimicrobiennes) soient respectees.
- contröler que les aliments soient sans dangers pour les animaux et qu'ils soient

adaptes ä leurs besoins.
- eviter que les aliments destines aux animaux ne contiennent des substances indesi-

rees qui pourraient contaminer les denrees alimentaires d'origine animale (lait,
viande, oeufs).

- proteger l'agriculteur d'eventuels aliments de mauvaise qualite.
Le nombre de maisons soumises au contröle s'eleve actuellement ä 617, reparties

dans toute lä Suisse.
Des echantillons de differentes categories d'ahments sont preleves chaque se-

maine par un contröleur. Iis sont ensuite soumis ä differentes analyses dans les labo-
ratoires de la station.
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Analyses des stimulateurs de croissance antimicrobiens et interpretation des resultats

Chaque echantillon d'aliment, independamment du fait que des substances anti-

microbiennes soient declarees ou non, est soumis ä un screening (controle qualitatif),
systematique.

Les resultats du screening sont compares aux declarations, puis selon des criteres

qui dependent du type d'echantillon, des raisons du prelevement de cet echantillon,
des doutes que l'on peut avoir, etc., il est decide si une analyse quantitative est oppor- >

tune ou non. >

Au vu des resultats obtenus, les echantillons peuvent etre classes dans quatre
categories distinctes:

- echantillons sans manquements

- manquements legers

- manquements moyens

- manquements graves.
En cas de manquement grave, un second controle est effectue des le resultat

d'analyse connu. Si ce second controle permet de confirmer le premier resultat d'ana-

lyse, une plainte penale est depose contre le fabricant concerne. Dans le cadre des

substances antimicrobiennes, la presence de substances interdites (p. ex. tetracyclines,

sulfonamides, etc.), ainsi qu'un surdosage important de substances autorisees sont

consideres comme manquement grave.
Pour les autres manquements, la procedure va de la communication du manquement

au fabricant concerne jusqu'ä un avertissement avec, dans tous les cas, un nou-

veau controle dans un delai variant entre deux et trois mois.

Lacune dans le controle de l'utilisation des substances antimicrobiennes

Selon la legislation, seuls les aliments mis dans le commerce ä titre professional
sont soumis ä un controle. Cela signifie que les aliments melanges fabriques par les

agriculteurs pour leurs elevages ne sont controles par aucune instance. Dans ce cas, le

controle d'une utilisation conforme des stimulateurs de croissance antimicrobiens ne

peut se faire qu'indirectement. D'une part par la surveillance et l'examen des denrees

alimentaires produites par ces exploitations et d'autre part par l'intermediaire des

premix ou concentres mineraux vitamines qui contiennent des substances antimicrobiennes

et qui sont utilises par les agriculteurs qui melangent leurs aliments. En effet,

tous les concentres mineraux et vitamines avec adjonction de substances antimicrobiennes

sont soumis au regime de l'autorisation. lis ne peuvent etre homologues qu!|

s'ils contiennent des substances limitantes qui empechent un surdosage dans les ali-[

ments finis.
On peut estimer que sur la totalite des aliments melanges utilises en Suisse, le 25-

30% est fabrique par les agriculteurs et n'est, done pas soumis ä un controle direct. H

semble necessaire que cette lacune soit comblee. Toutefois, l'extension du control!

actuel aux melanges fabriques directement par les agriculteurs pose des problem^
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d'ordre juridique (que nous ne developperons pas ici) et d'organisation. II ne faut pas
perdre de vue que la potentialite d'agriculteurs qui peuvent melanger leurs aliments ä

la ferme est tres grande (theoriquement chaque detenteur de betail). Cela signifie que
si un tel contröle etait introduit, son efficacite ne pourrait pas etre garantie ou alors
cela necessiterait une «legion» de contröleurs, qui ne pourrait etre que disproportion-
nee par rapport aux contröles effectues.

Rdsume

La legislation suisse relative aux aliments destines aux animaux est presentee et il est demontre
que les substances antimicrobiennes utilisees comme stimulateurs de croissance sont assimilees ä
des aliments et sont soumises ä homologation. Les dossiers d'homologation ainsi que la procedure
suivie sont expliques. Une comparaison entre les stimulateurs de croissance utilises en Suisse et
ceux utilises dans le Marche commun montre que les differences peuvent toe considerees comme
minimes.

II est accorde une grande importance au contröle de l'utilisation des stimulateurs de croissance
antimicrobiens. Toute substance antimicrobienne interdite decelee dans un aliment a pour consequence

le döpöt d'une plainte penale. Une lacune dans le contröle de l'utilisation des stimulateurs
de croissance antimicrobiens est mise en evidence.

Zusammenfassung

Es wird die schweizerische Futtermittelgesetzgebung erläutert und gezeigt, dass antimikro-
bielle Wachstumsförderer den Futtermitteln gleichgestellt und der Bewilligungspflicht unterstellt
sind. Die erforderlichen Unterlagen und das Vorgehen für eine Registrierung werden erläutert. Der
Vergleich zwischen den in der Schweiz und den in der EG bewilligten Wachstumsförderern zeigt
nur geringe Unterschiede.

Der Einsatz antimikrobieller Wachstumsförderer wird streng überwacht. Beim Vorkommen
nicht bewilligter Substanzen im Futter wird eine Strafanzeige hinterlegt. Auf eine Lücke in der
Überwachung wird speziell hingewiesen.
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